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RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2026 

 

 

Dans les collectivités territoriales de 3 500 habitants et plus, le Président présente au Conseil Communautaire 

dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu 

à un débat au Conseil communautaire. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique transmise 

en Préfecture.  

 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(loi NOTRe), a créé de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la responsabilité financières des 

collectivités territoriales. Elle a modifié l’article L 2312-1 du CGCT en complétant les éléments de forme et 

de contenu du débat d’orientations budgétaires. Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 a précisé le contenu 

et les modalités de publication et de transmission du rapport. 

 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte des informations supplémentaires 

relatives au personnel (structure des effectifs, dépenses de personnel, durée effective du travail). 

 

Première étape du cycle budgétaire annuel des collectivités locales, le DOB est un document essentiel qui 

permet de rendre compte de la gestion de la Communauté de Communes tout en projetant ses capacités de 

financement pour l’avenir. 

 

 

1 – LE CONTEXTE MACRO – ECONOMIQUE ET INSTITUTIONNEL 

 

1-1 Les perspectives économiques internationales  

 

• Le développement de l’IA :  

L’année 2025 marque une étape clé dans le développement de l’intelligence artificielle, avec le passage 

d’une phase d’innovation rapide à une industrialisation à grande échelle. 

Les investissements mondiaux liés à l’IA ont dépassé 900 milliards de dollars, témoignant d’une 

accélération particulièrement notable sur cette année. 

Les grandes entreprises technologiques américaines, telles qu’Apple, Microsoft, Alphabet, Amazon et 

Meta, ont concentré environ 370 milliards de dollars principalement dans les infrastructures et la recherche 

et développement. 

Cette dynamique a profondément transformé les marchés financiers, entraînant une forte progression de la 

capitalisation des entreprises exposées à l’IA et une concentration accrue des performances boursières. 

L’intelligence artificielle s’invite désormais dans les secteurs traditionnels comme l’industrie, l’énergie, la 

santé et la finance, offrant des gains de productivité prometteurs tout en soulevant des enjeux de 

valorisation, de dépendance énergétique et de souveraineté technologique. 
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• S&P 500 :  

En 2025, le S&P 500 enregistre une performance de +16,4%, confirmant la domination des marchés 

américains. 

Cette progression repose largement sur les valeurs technologiques et les entreprises exposées à 

l’intelligence artificielle, qui représentent désormais plus de 35% de la capitalisation totale de l’indice. 

La performance du reste du marché reste plus modérée, traduisant une forte concentration des gains sur un 

nombre restreint d’acteurs. 

Malgré des valorisations élevées et une sensibilité accrue aux retournements macroéconomiques ou 

monétaires, le marché américain bénéficie d’une croissance économique plus dynamique que celle des 

autres zones développées. 

 

• CAC 40 

En 2025, le CAC 40 progresse de +10,4%, un rythme inférieur à celui des indices américains mais positif 

dans un contexte européen plus contraint. 

L’indice parisien a été pénalisé par l’instabilité politique française, la faiblesse de la croissance domestique 

et une forte exposition aux secteurs industriels, financiers et de la consommation. 

Les valeurs bancaires et des services publics ont particulièrement souffert des incertitudes budgétaires et 

réglementaires. 

Certains grands groupes internationaux ont partiellement compensé ces faiblesses grâce à leur exposition 

mondiale, illustrant un marché plus défensif et moins porté par la thématique technologique que ses 

homologues américains. 

 

• L’or :  

En 2025, l’or s’impose comme l’actif le plus performant, terminant l’année au-delà de 4 400 dollars l’once 

et enregistrant une hausse d’environ +63,7%. 

Cette envolée spectaculaire s’explique par la baisse progressive des taux réels, la montée des tensions 

géopolitiques, l’affaiblissement du dollar et le regain d’achats des banques centrales. 

Ces dernières ont acquis plus de 1 000 tonnes d’or, principalement dans les pays émergents, pour diversifier 

leurs réserves et réduire leur dépendance au dollar. 

L’or a ainsi pleinement joué son rôle de valeur refuge, reflétant une défiance accrue envers les actifs 

financiers traditionnels. 

 

 

 

1-2 La situation économique en zone euro et en France 

 

• La zone Euro : 

 

La zone euro aura aussi connu une croissance honorable en 2025, s’expliquant cependant pour un tiers 

environ par une performance exceptionnelle de l’Irlande. Par ailleurs, le dynamisme de l’Espagne a 

contrasté avec la morosité allemande. Mais le plan de relance adopté outre Rhin devrait lui permettre de 

renouer avec la croissance cette année, prolongeant l’amélioration observée fin 2025. L’inflation est passée 

sous la barre des 2% en janvier. La fermeté de l’euro reste surveillée de près par la BCE. 

 

La BCE a maintenu l’ensemble de ses taux directeurs inchangés en décembre 2025, conservant le taux de 

dépôt à 2%, dans un contexte d’inflation alignée avec sa cible et de croissance modérée. 

La banque centrale européenne a réaffirmé son approche « data dependent », précisant que toute évolution 

future de sa politique monétaire dépendra de l’évolution de l’inflation sous-jacente et de la conjoncture 

économique, plutôt que d’un calendrier prédéfini. 

 

Cette évolution reflète la stabilisation de l’inflation dans la zone euro autour de l’objectif de 2%, réduisant 

les pressions en faveur de nouvelles baisses de taux. 
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La possibilité d’une hausse des taux en 2026 se dessine, même si celle-ci n’est pas attendue immédiatement 

au début de l’année. 

Les prévisions implicites sur les marchés des swaps confirment cette tendance, avec plus de 50% de chances 

d’une hausse avant la fin de l’année et environ 13 points de base de relèvement attendus d’ici décembre 

2026. 

 

 
 

 
 

• Le contexte national 
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Selon les projections de la Banque de France, arrêtées début décembre 2025 dans un contexte national et 

international incertain, la croissance économique française resterait modérée dans les prochaines années. 

Ces prévisions, qui servent de référence pour l’anticipation des grandes tendances macroéconomiques, 

s’inscrivent dans un climat de forte incertitude budgétaire. 

 

o Déficit public :  

En 2025, la France se distingue par une situation économique et budgétaire fragilisée, avec un déficit public 

proche de 6% du PIB et une dette publique s’élevant à 117,4% du PIB. 

 

Au rythme de réduction du déficit des deux dernières années, le seuil de 3% ne serait atteint qu’en 2030. 

En outre, le taux apparent de la dette va continuer à augmenter au fur et à mesure que les échéances passées 

de la dette française émises sr des taux très bas arrivent à maturité. Autour de 3.5% depuis le début de 

l’année, le niveau de l’OAT est supérieur à ce que l’on peut considérer être le rythme de la croissance 

potentielle nominale de l’économie française (environ 3%). Cela nécessitera un effort important de 

correction du solde primaire (c’est-à-dire hors charges d’intérêt). 

 

o Inflation : 

L’inflation française a continué à ralentir vers la fin de 2025, avec une hausse des prix à la consommation 

estimée à +0,7% en décembre, légèrement en dessous des attentes des analystes. 

Cette décélération reflète principalement la baisse des prix de l’énergie et la normalisation des prix 

alimentaires, dans un contexte de demande intérieure modérée. 

La croissance reste faible mais stable, avec des conditions de demande qui ne traduisent pas de reprise nette 

au début de 2026, dans un contexte européen moins dynamique qu’espéré. 

Les projections de la Banque de France indiquent que l’écart d’inflation entre la France et la zone euro 

restera significatif, en raison de contributions sectorielles divergentes, notamment dans les services. 

 

 
 
 

o Croissance : 

La croissance économique reste faible, autour de 0,7 à 0,8%, reposant davantage sur des facteurs techniques 

que sur une dynamique solide de la demande intérieure. 

Les taux d’emprunt à dix ans se sont établis autour de 3,4 à 3,5%, rejoignant ceux de l’Italie et marquant 

un seuil symbolique pour les marchés. 

L’instabilité politique a renforcé l’incertitude, pesant sur l’investissement et sur la confiance des acteurs 

économiques. 
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1-3 Les perspectives en matière de finances publiques 

 

1-3-1 Dotations - participations : 

 

• Dotation forfaitaire des communes : un écrêtement supérieur en 2026 
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• Dotations de péréquation : une stabilisation des enveloppes 

 

Le PLF 2026 prévoit pour le bloc communal une progression des dotations de péréquation équivalente à 

celle de la LF 2025 : 

+ 140 M€ sur la DSU 

+ 150M€ sur la DSR 

Stabilité de la DNP 

Cette progression sera intégralement financée par l’écrêtement de la dotation forfaitaire et la CPS. 

 

 
 

 

• Dotation d’intercommunalité stable 

 

La dotation d’intercommunalité progressera, comme en 2025, de + 90M€ 

 

 
 

 

• Une compensation de la part salaire toujours minorée 

 

 

• Poursuite de la réforme des indicateurs  
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• Ecrêtement important des variables d’ajustements de l’enveloppe normée  

 

 
 

 

 

1-3-2 Fiscalité 

 

• Fraction de TVA 

 

Les fractions de TVA perçues par les EPCI en compensation de la suppression de la TH et de la CVAE 

resteront liées à la progression de la TVA en année N. 
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• Coefficient de revalorisation forfaitaire des bases fiscales : + 0.8 % en 2026 

 

Pour les années 2027, 2028 et 2029, les dernières projections de la Banque de France peuvent être utilisées 

(+1,3%, +1,3% et +1,8%). 

 

 
 

 

 

Nouveauté de la loi de finance 2026 : A compter de 2027, les valeurs locatives des établissements 

industriels seront indexées sur un coefficient égal à la moyenne nationale des coefficients d’évolutions 

départementaux appliqués aux locaux professionnels (évolution des loyers des locaux professionnels 

constatés au niveau de chaque département) 
 

• Evolution de la compensation fiscale de la réforme des valeurs locatives 

 

La LF 2026 met fin à la compensation dynamique à l’euro près promise par le gouvernement lors de la mise 

en place de la réduction des impôts dits de production en 2021, avec l’application d’un coefficient de 0,807 

sur le montant de la compensation.  

Une baisse qui pourra impacter également le produit de taxe foncière sur le bâti puisque le coefficient 

correcteur, issu de la réforme de la TH, s’applique également sur cette compensation fiscale. 

Une diminution plafonnée à 2% des RRF N-2 du Budget principal retraitées des atténuations de produits, 

des recettes exceptionnelles, et des produits de mise à disposition de personnel avec l’EPCI. 

 

Recommandations budget 2026 : appliquer une baisse de -19,3% des compensations de locaux industriels 

(art 748) issu de l’état fiscal «  Allocations compensatrices » et figer le montant par prudence sur les années 

suivantes. 

 

 

1-3-3 Financement de l’investissement : 
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• Enveloppes de soutien à l’investissement local : 

 

 
 

 

 

• FCTVA :  

 

Aucune modification du taux (16,404%) n’est à prévoir mais une modification du calendrier de versement 

du FCTVA pour les EPCI 

 

 
 

1-3-4 Mesures diverses 

 

• Depuis le PLFSS 2025 : Augmentation progressive des taux de cotisation employeurs à la 

CNRACL de 2025 à 2027, avec une première hausse de 3 points en 2025. 

 

• Le maintien du dispositif DILICO 

 

Ce dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités (DILICO) a pour but de faire 

participer les collectivités territoriales au redressement des finances publiques. Comme pour 2025 

l’éligibilité dépendra d’un indice synthétique prenant en compte le potentiel financier (75%) et le revenu 

par habitant (25%). Néanmoins plusieurs modifications sont apportées par le PLF 2026. 

Contribution des collectivités à hauteur de 740 M€ (contre 1 Md€ en 2025 et 2Md€ dans le PLF 2026 initial) 

- 0 € pour les Communes (contre 250M€ en 2025) 

- 250 M€ pour les EPCI (250M€ en 2025) 
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- 140 M€ pour les Départements (contre 250M€ en 2025) 

- 350 M€ pour les Régions (contre 250M€ en 2025) 

 

Élargissement de la base des contributeurs :  

- Communes éligibles si IS supérieur à 110% de l’indice moyen (comme en 2025) 

- EPCI éligibles si IS supérieur à 80% de l’indice moyen (contre 110% en 2025) 

 

La part affectée aux fonds de péréquation reste à 10% (contre 20% dans le PLF 2026 initial) 

Le reversement reste sur 3 ans (contre 5 ans dans le PLF initial) et ne sera pas conditionné (initialement 

conditionné à l’évolution agrégée des dépenses d’investissement et de fonctionnement par strate de 

collectivité par rapport à l’évolution du PIB.).  

 

 

 

 

2 – LE CONTEXTE FINANCIER LOCAL 

 

Les finances de la CCRB sont soumises, comme les autres collectivités à un effet ciseaux dû à une stabilité 

de ses recettes et en parallèle, une augmentation des dépenses de chauffage et de personnel suite aux 

différentes revalorisations.  

Cependant, grâce à une politique de gestion des charges à caractère général et des dépenses de 

personnel maîtrisée, la CCRB réussit à contenir cet effet ciseau et même à dégager une capacité 

d’autofinancement en nette augmentation. Le résultat de l’exercice passe ainsi de + 81 957 € en 2024 à 

+ 415 538 € en 2025 et la capacité d’autofinancement nette passe de 611 694 € à 874 167 € en 2025. Ces 

résultats permettent de couvrir les investissements approuvés et permettre la mise en place d’une 

opération programmée de l’amélioration de l’habitat. 

 

 

2.1 – Comptes administratifs 2024 consolidés : 
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2.2 – L’analyse rétrospective 2022-2025 : 

 

 2022 2023 2024 2025 Évolution moyenne 

Recettes Réelles de 

Fonctionnement 
5 675 354 € 5 681 018 € 6 300 736 € 6 511 520 € + 4.28 % 

Dépenses Réelles de 

Fonctionnement 
4 389 655 € 4 580 309 € 4 945 000 € 4 999 724 € + 4.07 % 

 

Les chiffres des recettes et des dépenses réelles de fonctionnement ont fortement augmenté depuis 2024 

puisque, depuis cet exercice, c’est la CCRB qui perçoit la compensation de la part salaire de la réforme de 

la TP (CPS) des communes du territoire pour leur reverser ensuite. Ce montant s’élève à 442 933 €. S’il 

n’affecte pas le résultat puisqu’il se retrouve en recettes et en dépenses dans le budget, il fausse les 

évolutions. En effet, si l’on retire ce montant, les recettes réelles de fonctionnement se sont élevées à 6 068 

587 € en 2025 soit une évolution moyenne de + 2.16 % (+6.48 % sur la période) et les dépenses réelles de 

fonctionnement s’élèveraient quant à elle à 4 556 791 € soit + 1.22 % d’évolution moyenne (+ 3.67 % sur 

la période). Ces chiffres retravaillés nous permettant de voir que sur la période, les recettes de la CCRB ont 

augmenté plus vite que les dépenses, évitant ainsi l’effet ciseau et engendrant une augmentation de sa 

capacité d’autofinancement. 

 

 2022 2023 2024 2025 Évolution moyenne 

Charges à 

caractère général 
2 363 310 € 2 688 077 € 2 655 361 € 2 773 284 € + 4.9 % 

Charges de 

personnel 
1 062 902 € 1 108 396 € 1 067 601 € 1 028 031 € - 0.1 % 

Intérêt de la dette 272 742 € 260 179 € 242 758 € 227 604 € - 6.6 % 

 

Un résultat d’exercice en nette augmentation 

 

o Les dépenses de fonctionnement :  

 

Elles sont en augmentation de 1.22 % par an en moyenne sur la période ce qui est inférieur à l’inflation et 

démontre donc une relative maîtrise. 

 

Les charges à caractère général sont en augmentation sur la période. L’augmentation entre 2024 et 2025 est 

principalement due à la mise en place de l’OPAH et frais versés au cabinet qui nous accompagne (128 000 

€ en 2025) mais qui sont financés à hauteur de 80% et qui se retrouvera donc en parallèle dans les recettes. 

 

Les charges de personnel sont en diminution sur la période malgré les augmentations du point d’indice, du 

taux de cotisation à la CNRACL et revalorisations. Cela montre les effets positifs des décisions prises 

depuis le début du mandat. Cela s’explique également par le départ de certaines secrétaires de mairie qui 

ont fait le choix d’être embauchés en direct par les communes suite à la réforme de leur statut. 

 

Les autres charges de gestion courante sont stables si on prend en compte la subvention exceptionnelle 

versée à l’Office de Tourisme en 2024 et qui ne se retrouve pas en 2025. 

 

o Les recettes de fonctionnement : 

 

Elles sont en augmentation sur la période et ont augmenté plus rapidement que les dépenses permettant 

ainsi de contenir l’effet ciseau et d’améliorer notre résultat d’exercice et, de ce fait, notre capacité 

d’autofinancement. 
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2.3 - Le niveau d’épargne ou la capacité d’autofinancement : 

 

Le compte administratif consolidé de l’exercice 2025 dégage une capacité d’autofinancement brute de 

1 511 796 €, soit 23 % des produits réels de fonctionnement. 

Le seuil minimum d’alerte est de 8% et le seuil de vigilance est à 10%. 

 

La capacité d’autofinancement nette (Recettes Réelles de Fonctionnement – Dépenses Réelles de 

Fonctionnement – remboursement en capital de la dette de la CCRB) est de 1 107 356 €. 

Dans un souci de transparence, il convient de retraiter ces données en distinguant la capacité 

d’autofinancement du budget ordures ménagères qui est indépendant car financé par l’usager via la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères des autres budgets. Sur les 1 107 356 € de CAF nette, 419 964.21 € 

proviennent du budget OM et ne pourront, de ce fait, n’être affectés qu’aux investissements liés aux ordures 

ménagères. 

 

 

2.4 - L’endettement de la CCRB : 

 

 
 

Le taux d’endettement de la CCRB au 31 décembre 2025 est de 113 % contre 83.6 % en moyenne pour les 

EPCI à fiscalité propre.  

La capacité de désendettement de la CCRB s’élève quant à elle à 4.8 ans, ce qui signifie que la collectivité 

mettrait presque 5 années à rembourser sa dette si elle y consacrait l’intégralité de son autofinancement. La 

moyenne des groupements à fiscalité propre est de 4.6. 

Le seuil maximum est de 12 ans et le seuil de vigilance est de 10 ans. 

La collectivité se situe donc toujours au-dessus de la moyenne de taux d’endettement mais se rapproche du 

la capacité moyenne de désendettement. Par ailleurs, ces ratios sont à relativiser car les remboursements 

des trois emprunts de la CCRB (l’emprunt pour la gendarmerie et les deux emprunts pour LISI) qui 

représentent l’intégralité de l’endettement de la collectivité au 31/12/2025 sont couverts par la perception 

de loyers. 

 

 

2.5 – Les investissements : 

 

Au cours des cinq dernières années, les investissements de la CCRB se sont principalement portés sur : 

- La construction du centre aquatique : environ 7 250 000 € de dépenses sur la période  

- L’acquisition de bâtiments occupés par la société LISI : 2 564 000 € d’acquisition + 874 000 € de 

travaux 

- Acquisition de matériel pour les OM, remplacements…  : 400 000 € 

- L’acquisition d’une nouvelle balayeuse : 152 400 € 

- Les travaux de rénovation des façades de Servipôle : 417 000 € 

- Des travaux à la Gendarmerie dont le renouvellement des chaudières : environ 45 000 € par an  

- La rénovation du parking Haut du Lycée pour 87 400 € 

- Le lancement des études pour la rénovation des gymnases de la cité scolaire et des 1ers travaux : 

720 000 € 
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- L’acquisition de matériel et véhicule en faveur de la mobilité : 191 500 € 

- La création de sentiers de randonnées pédestres et VTT : 66 000 € 

 

 

3- LES PERSPECTIVES ET LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

Si les indicateurs de santé financière sont historiquement satisfaisants, pour conserver son autonomie à agir, 

la CCRB doit contenir l’effet ciseau consécutif et maintenir ses efforts de bonne gestion notamment sur la 

stabilisation des charges de personnel (pour lesquelles une stabilisation est anticipée malgré l’évolution des 

taux de cotisation de la CNRACL car certaines communes ont fait le choix, suite à la réforme du statut des 

secrétaires de mairie, de recruter leur secrétaire en direct ce qui induit une diminution du nombre d’agent 

mais également une diminution des recettes perçues par la CCRB. Cela n'aura donc pas d’impact sur le 

résultat) et de charges à caractère général. Les dépenses de fonctionnement totales prévues pour 2026 sont 

en augmentation par rapport aux prévisions 2026 (+630 000 €) mais ces données sont à relativiser car une 

augmentation du virement à la section d’investissement de 600 000 € est prévue en 2026. L’autre principale 

augmentation est le suivi animation de l’OPAH pour 50 000 € mais cette dépense sera subventionnée à 80% 

par l’ANAH. Le versement des subvention liées à l’OPAH est également inscrit pour 150 000 €. Et il est 

prévu une augmentation d’environ 150 000 € du versement au SDEDA pour le traitement des OM 

(augmentation de 75 000 € en 2026 ainsi qu’un rattrapage de 75 000 € de 2025). Une part de ces dépenses 

supplémentaires se retrouveront, de ce fait, en recettes. Les autres dépenses sont prévues en légère 

diminution (hors inflation). 

 

Il a été prévu une relative stabilité des recettes tout en tenant compte de la revalorisation des bases de 

fiscalité pour 0.5 % (0.8% inscrit dans la loi de finances). 

 

 3.1 – En fonctionnement : 

 

3-1-1 Les impacts de la loi de finances 2026 et des réformes : 

 
• La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

 

Après plusieurs années de baisse de la DGF, la CCRB a retrouvé, depuis 2023, un montant de DGF 

équivalant à celui de 2015 et une relative stabilité 

 

En 2024, nous avons eu une stabilité de la DGF (- 1 351 €). Le montant de DGF 2026 attendu est de 272 000 

€ (hors compensation de la part salaire qui sera reversée aux communes pour 443 000 €). 

 

2015 2023 2024 2025 Estimation 2026 

244 133 € 275 930 € 286 852 € 285 501 € 272 000 € 

 

 
• La péréquation horizontale renforcée 

 

Dans le même temps, la péréquation horizontale entre collectivités locales est maintenue et le Fonds de 

Péréquation des Recettes fiscales Communales et intercommunales (FPIC), mis en place en 2012, progresse 

comme suit : 
 

2012 2013 2014 2015 Depuis 2016 

150 millions € 360 millions € 570 millions € 780 millions € 1 milliard € 
 

Le FPIC vient compléter un dispositif plus ancien, le fonds de solidarité de la Région Ile-de-France 

(FSRIF), la péréquation horizontale consistant à prélever une partie des ressources fiscales de certains 

ensembles intercommunaux (EPCI + communes membres) pour reverser aux ensembles intercommunaux 

moins favorisées. 
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Le PLF 2026 maintient le niveau du FPIC à 1 milliard d’euros. 

Ces fonds de péréquation ont eu pour effet, en ce qui concerne la CCRB, la contribution globale suivante : 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Prévu 2026 

Contribution 

FPIC 
102 870 € 111 004 € 119 670 € 93 644 € 96 481 € 98 485 € 100 000 € 

 

3-1-2 L’évolution des autres recettes 
 

• La fiscalité 

 

Dans le cadre de l’examen de la loi de finances pour 2026, une revalorisation des valeurs locatives de 0.8 

% est attendue et le projet de budget tient compte de cette revalorisation à hauteur de 1 % afin d’être prudent. 

Il est proposé de maintenir les taux d’imposition au niveau de 2016 soit une dixième année consécutive 

sans hausse. 

Par ailleurs, la taxe de séjour a été instituée sur le territoire de la CCRB à compter du 1er janvier 2018, 

conformément à la délibération du 8 juin 2017. D’un montant allant de 0.20 € à 3.00 € et due par chaque 

touriste pour chaque nuitée consommée sur le territoire (et non par l’hébergeur), son produit est 

obligatoirement reversé à l’EPIC. Le produit de cette taxe a représenté 37 801.79 € en 2025 (contre 28 407 

€ en 2024) du fait de l’augmentation des tarifs par délibération du 18 juin 2024 et 38 000 € sont attendus 

en 2026. 

La taxe d’habitation, sur les résidences principales, n’est plus perçue par la CCRB depuis 2021 mais elle 

est compensée par une fraction de la TVA nationale représentant le même montant que celui perçu en 2020. 

La taxe d’habitation sur les résidences secondaires est, quant à elle, maintenue. 

La taxe GEMAPI instituée en 2018 et collectée pour la 1ère fois en 2019 pour la CCRB représente un 

montant de 127 829 € pour 2025. 150 000 € ont été prévus pour le budget 2026. Cette taxe sert, 

exclusivement, à financer l’exercice de la compétence GEMAPI et son montant est reversé au SDDEA 

auquel l’exercice de cette compétence a été transféré. 

Enfin, la redevance spéciale, qui s’applique sur les déchets des professionnels, depuis le 1er janvier 2019 

s’est élevée à 204 731.12 € pour 2025. Le montant attendu pour 2026 est donc de 210 000 €. 

 

 
•  Les autres recettes 

 

De façon globale, les recettes réelles de fonctionnement inscrites aux budgets primitifs 2026 seront en 

augmentation d’environ 0.2 % par rapport aux prévisions 2025. Ce chiffre s’explique par une certaine 

stabilité des recettes attendues tout en tenant compte de la revalorisation des bases fiscales. 

 

4-1-3 L’évolution des dépenses 

 

Les actions d’amélioration de la gestion programmées notamment sur les charges de personnel vont 

permettre de limiter l’augmentation des dépenses de fonctionnement, hors OPAH, afin de continuer à 

financer les dépenses d’investissement (5 650 000 € de virement à la section d’investissement sont inscrits 

au BP 2026, hors amortissements, soit 600 000 € de plus qu’en 2025). 

 

 
• Contenir l’évolution des charges à caractère général 

 

Cette année, une augmentation est envisagée, principalement due à l’augmentation du cout de traitement 

des OM (+ 150 000 €) et le financement du plan de mobilité simplifié (+50 000 €). L’inflation a également 

été prise en compte. 
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• Stabiliser les charges de personnel 

 

Les effectifs au 1er janvier 2026 sont les suivants : 

 

 

Filières Catégories Emplois permanents 
Nombre en équivalent 

temps plein 

Filière administrative 

Catégorie A 1 1 

Catégorie B 0 0 

Catégorie C 4 3.21 

Apprenti 1 0.5 

Filière technique 

Catégorie A 0 0 

Catégorie C 13 13 

E.A.V 0 0 

Filière sportive Catégorie B 2 2 

Total 21 19.71 

 

Dans le contexte économique actuel, il est nécessaire de travailler à une stabilisation des charges de 

personnel. 

 

Les charges de personnel prévues au BP 2026 sont stables par rapport aux prévisions 2025. Il est anticipé 

une stabilisation des effectifs avec une augmentation de 1% des salaires due au glissement vieillesse. 

 

La maîtrise de ces charges pourrait être encore améliorée avec la poursuite de la mutualisation des postes 

fonctionnels avec la ville-centre. 

 

 
• Les charges de gestion courante 

 

Les charges de gestion courante sont en légère augmentation par rapport aux prévisions 2025 mais devraient 

augmenter en réalisation. En effet, les subvention OPAH aux particuliers avaient déjà été prévues au budget 

2025 pour 130 000 € mais l’opération n’a débuté qu’en septembre 2025 et les premiers versements 

interviendront en 2026. Les autres charges de gestion courante sont stables. 

 

 

• Les charges financières 

 

Les prévisions de charges financières sont en diminution du fait qu’aucun nouvel emprunt n’est prévu en 

2026. Cependant, le recours à des lignes de trésorerie sera inscrit en 2026. En effet, du fait de la loi de 

finances 2026 qui prévoit que le FCTVA sur les dépenses 2026 des EPCI ne se reversé qu’en N+1, des 

crédits seront nécessaires pour couvrir le FCTVA de l’opération de reconstruction des gymnases. 

 

L’objectif global est toujours d’améliorer notre épargne brute. L’épargne brute témoigne tout à la fois 

de la capacité de la collectivité à se désendetter ou à investir (avec un effet de levier de 1 à 10). 

Ainsi, 10 000 € d’épargne brute représente une ressource de 10 000 € directement mobilisable en section 

d’investissement. 

Cette ressource permet de gager, à condition qu’elle soit récurrente, une annuité d’emprunt du même 

montant. 

Par exemple, elle permet de contracter un emprunt de 130 000 € (au taux d’intérêt de 2 % sur 15 ans).  

Mais cet effet levier joue dans les deux sens : 10 000 € de perdu en fonctionnement représentent      100 

000 € de moins de capacité à investir. C’est la raison pour laquelle la section de fonctionnement est si 

importante à considérer dans l’approche des finances locales. 
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4-2 En investissement : 

 

Les actions prévues en 2026 s’articulent autour de plusieurs axes :  

 

• La rénovation des infrastructures : 

- Le lancement de l’opération de reconstruction des gymnases de la Cité scolaire (pour 9 200 000 € TTC 

dont 6 806 000 € de subventions (230 000 € déjà perçus de la Région) et 1 500 000 € de FCTVA/lignes 

de trésorerie) 

- Le lancement d’une étude de programmation concernant la remise aux normes de la maison de 

l’enfance avec étude de la possibilité de construire un nouveau bâtiment : 20 000 € ont été inscrits pour 

l’étude ainsi qu’une 1ère enveloppe de 900 000 €. 

 

• Les actions au service de la population : 

- Des crédits pour la réalisation d’un plan de mobilité simplifié avant la mise en place du transport à la 

demande. 

 

• Les actions en faveur du développement du territoire : 

- La participation à la SPL « Immobilière Sud Champagne » pour 190 000 € (2 années à verser en 2026 

car non versé en 2025) 

- La réhabilitation des cristalleries de Bayel et la poursuite d’études sur la pollution et d’une étude de 

faisabilité pour 2 800 000 € dont 1 500 000 € de subventions 

- L’acquisition de l’îlot rue Nationale : 263 000 € 

- L’inscription de l’enveloppe consacrée aux travaux des bâtiments loués à la société LISI pour 

2 900 000 € 

- La participation au programme LEADER ; 

 

• L’investissement courant : 

- Le remplacement des chaudières de la gendarmerie et divers travaux pour 180 000 € 

- L’acquisition de points d’apport volontaire et de bio seaux pour la collecte des biodéchets pour 180 000 

€ 

- L’acquisition d’un véhicule KERAX pour les OM : 150 000 € 

- L’acquisition d’un camion avec bras de levage : 380 000 € 

- L’acquisition d’un logiciel de suivi des tournées et levées : 40 000 € 
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4-3 Projet Équilibre Général Budgets Primitifs 2026 consolidés : 
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4-4 Prospective 2026-2028 : 
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Cette prospective démontre qu’avec la prise en compte des dépenses liées à l’OPAH ainsi qu’une évolution 

des autres dépenses sur le rythme de l’inflation et tout en restant prudents sur les recettes attendues, les 

projets en cours, et ceux prévus, sont finançables sans recours à l’emprunt. Tout en conservant un excédent 

de sortie (toutes sections et budgets confondus) de près de 3 millions d’euros. 


